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Concerne RØvision de l’Ordonnance sur les Ømoluments et les taxes de la FINMA 

Mesdames, Messieurs, 

Notre organisme a pris connaissance du projet d’Ordonnance rØvisØe. Cette rØvision nous 
touche essentiellement par la modification du § 5 de l’annexe de l’ordonnance, relatif aux 
organismes d’autorØgulation. 

Actuellement, le § 533  de ladite annexe limite les frais de rØvision à CHF 20’000.-, alors que le 
projet prØvoit de monter ce plafond à CHF 30’000.-. Pour augmenter cette limite de 50%, 

aucune norme de l’ordonnance elle-mŒme n’est modifiØe, et on cherche en vain dans votre 
Rapport explicatif une raison de cette augmentation massive. 

Nous croyons toutefois comprendre la source de cette modification, à laquelle nous nous 
opposons fermement. 

En effet, l’analyse des frais qui nous ont ØtØ facturØs ces trois derniŁres annØes par la FINMA 
montre que les plus importants sont ceux en relation avec les rØvisions pØriodiques dont nous 
faisons l’objet. 

Le montant maximum fixØ par l’Ordonnance actuelle est de CHF 20’000.-. La dØfinition d’un 
tel maximum a pour objet et pour effet de limiter le coßt à charge des OAR et de laisser une 
partie de la charge financiŁre de sa surveillance à la FINMA. 

Les rØvisions de la FINMA ont en effet nØcessitØ ces derniŁres annØes l’engagement de frais à 
hauteur d’environ CHF 25’000.-, en lØgŁre augmentation, mais plafonnØs à CHF 20’000.- à 
charge de l’OAR par l’ordonnance actuelle. Nous croyons savoir que cette situation est aussi 
observØe dans les autres OAR. DŁs lors, le relŁvement du niveau maximal de ces frais à CHF 
30’000.- aurait pour consØquence que les factures de la FfNMA seraient dØsormais 
entiŁrement à charge des OAR. 
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MŒme si, en application du principe selon lequel les coßts de la surveillance sont assumØs par 
l’entitØ surveillØe, ce relŁvement risque aussi d’avoir pour consØquence d’encourager une plus 
ample facturation de la part de la F[NMA, jusqu’à hauteur du plafond relevØ de CHF 30’000.- 
voire au-delà, de sorte qu’à terme, il faudrait encore rØviser l’ordonnance et rehausser une 
nouvelle fois la limite supØrieure de tels frais. 

Nous ne pouvons que nous inquiØter de cette tendance hyper-inflationniste, que rien ne 
justifie. On aurait au contraire pu espØrer que le dØpassement du plafond de CHF 20’000 
inciterait la F1ITMA, par exemple, à diminuer de quatre à deux le nombre de collaborateurs 
engagØs pour chaque rØvision. 

On pourrait objecter à cette vision que ces deux personnes passeraient alors deux fois plus de 
temps pour venir à bout de ce travail. Toutefois, nous notons d’une part que les OAR n’Øtaient 
pas moins bien rØvisØs à l’Øpoque oø cela ne coßtait que CUF lO’OOO.- à 15’000. -. 

C’est sans compter que les OAR ont mis à profit les rØvisions annuelles passØes pour 
amØliorer leur fonctionnement au long des annØes, de sorte que les besoins en rØvision 
devraient objectivement s’en trouver allØgØs à l’avenir. 

Il convient de rappeler que les OAR contribuent dØjà grandement au financement de la 
rØgulation du secteur financier non bancaire, d’abord par les cotisations versØes par leurs 
membres aux fins de cette rØgulation, et ensuite par le paiement d’une taxe OAR sensØe 
couvrir les frais fixes de la FINMA à l’Øgard du systŁme des OAR. 

Il nous paraît essentiel qu’en pØriode de difficultØs pour l’ensemble des professionnels du 
secteur financier actifs en Suisse, les dØpenses qui ne concourent pas directement au 
dØveloppement de l’activitØ Øconomique soient modØrØes autant que possible. 

Nous sommes donc fermement d’avis qu’il serait prØfØrable de garder à leur niveau actuel les 
Ømoluments et taxes de la FINMA imposØs aux organismes d’autorØgulation, et de ne pas 
relever leur plafond 

En vous remerciant de nous avoir donnØ l’occasion de nous exprimer à ce sujet, nous vous 
prions de croire, Messieurs, à l’assurance de notre meilleure considØration. 


